
      

         
          

            
              

         
          

        
       
 

          
          

         
  

           
        

       

       

        
        

              
         

   

         
        

       
          
          

          
             

              
            

             
        

    

           
       

   

       

         
        

            
  

          
 

          
   

        
  

         
       

          
         

          
  

    
    

  

        
      

       
   

         
    

          
  

        
       

        
  

          
       

       

       

         
        

        
 

         
          

         
        

 

        
        

           
          
         

JOCRNAL OFFICIEL DE LA REPCBLIQUE DL MALI 

ARTICLE 42 : La f11nna11on d1,c1plina1re don rendre ,a 

, .. 11!'-"mn dJn, un délai de m11, moi~ lor:-.que le véténn.:ure 
m1, en ..:au .. c c,t pré-,cnt -,ur le tcrr1101rc et de '>IX mcm, lor,­

qu 11 en c,1 ab-..cnl à compter de la date de dépôt de la 

pl.imk 

\RTICLE -B : Le membre de !'Ordre de • .,_ cnna,rc, 
lrappé de ,anc11on de rad1allon <lu tableau de I Ordre de, 

\1 etcnna1rc,. peut trois an, aprcs. m1rodu1rc une demande 
Je rehah1litalwn aupre, du C >n'>c1I Supérieur de !'Ordre 

Je, Vét..:rmairc., 

ARTICLE 44 : LJ réhabrl11a11on. ,1 elle est pmnont·éc. n' a 

c.J cllet que p11u1 r J,cnir Le, 1.:onc.Jn1on ... de prhc en charge 
de, Ira,, n:,ullant de racuon engagée ,.cront prc_,,éc~ par 

h.- Rc;:_!l<:menl Intérieur 

\RTICLE 45 : L'awon en respect de la d,..,c:1pltne ne fall 
nullement oh,1a ... le aux pour-,u11c, que le Mtnti,lcrc Public 

ou le, pJnt1,;ultcr, peu, ent intenter devant le~ Jund1c11om,. 

TITRE III : DES I FRACTIO"-S ET DES PENALI­

TES 

ARTICLE 46 : Exerce 11légalemenL. Loule pcn,onnc qui 
n1.: rcmpJi,-,-.1nl pa ... le-, cond1t1on-, cnumérée,- dam, le., arti­

cle, 2. 8 .. 9 .. 1 O. 11 cl 14 de la pré.,ente l01. pratique. avec ou 
,an~ rémunérauon . la médeemc ou la ch1rurg1c de., animaux 
t:I la phanna1,;1e ,étérmaire 

ARTICLE 47 : Le, dl'>po.,111on, de I an1clc 46 1:t-d1.: ... .,u, 

ne, appliquent pa.!> aux étud1anL, en médecine vé1énnatrc. 
aux tei.;hnic,ens ,upJncur~ d'élevage cl aux agcnls techni­

que, d clevagc dan, la mesure ou ils agissent comme aide 

d'un \étcnna1rc qui le, place auprè., des malades et sous 
contrôle 

\RTlCLE ~8 : Sera puni d'un cmpn,onnemen1 de dix Jours 

à trot-. m, 11 ... c.1 d une amende de cent m1 l lc a cinq ccnl m1 lie 

1 rancs ou de I une de ce:-. deux pc rnc, et. en ca, de rec 1d 1\ c. 
<l'un cmpn .. onncmcnl de un a ,1x moi, et d·unc amende de 

quatre cent mille à un million de francs ou de rune de ces 
deux r,crne-... quiconque exerce 11légalcmcn1. avec ou san. 

rcmum:rauon. la profession de \éténnaire. 

Dan, tous le-. .:a!>. le tribunal peul ordonner la lermeture de 

l'élahh"cmcn1 et prononcer la confiscauon du matériel 
a)ant permi:-, I cxcrcu.:e illégal 

TITRE TV : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET 
Fl!'.ALES 

ARTICLE ~9 : Le, Ingénieur.., de, sciences appliquée!> ne 

répondant pa, aux condtl1ons de diplômes délin1ci. aux ar-
11des '.! . 11 et 34 de la pré-,cnte loi peuvent accéder à I' Or­
dre de, Vétérinaire, 

ARTICLE 50 : Un décret pns en Conseil des Ministres 
lac . 

. lô modal1lé!, d"organ1sauon lie l'excn:icc a titre pnvé 
la profe,sion vétérinaire . 

. l 'organisauon et les modalité\ de fonct1onnemcn1 de I' 
drc de, Vétérinaires 

ARTICLE 51 : La présente 101 abroge toutes di.,pos111 
antérieures i.;-.,ntrairc,, notamment le, Lois ne 86-64/ 
Rlvf du 261u1llet 1986 portant autorisauon de r exercice, 

utre privé de la profession véténna1rc cl n° Sk-45/AN 
du 06 mai 1988 portant inslllulion de !'Ordre Nauonal 
la Profession Véténnairc. 

Bamako. le 30 Mai 2001. 
Le Président de la République. 
Alpha Oumar KO:'\ \RE 

LOI!\ 01-022/Dl 31 ~tAI 2001 REGISSA~T LA 
PRESsJO, DES !~FRACTIONS A LA POLICE 
~ITAIRE DES A ,1~tAL'X SLR LE TERRITOIRE 
LA REPUBLIQCE DU \.1ALI. 

L'Assemblée '\ationaJe a délibéré et adopté en sa ' 
du 17 mai 2001: 

Le Président de la République promulgue la loi d 
teneur suit : 

ARTICLE J f,R La police :.anlla1rc ei,t l ensemble des 
pos,ttons lég1:;lat1"es Cl réglemenuurcs destinées a 
l'appl1cauon des mesure:. de lune contre les maladies 
técs légalement con1ag1eu-..es. 

ARTICLE 2 : Un décret pm, en Conseil des .Mm,su-es 
la hstc dc5 maladies réputées légalement contag1e 

CHAPITRE I : DE LA POURSUITE DES IN 
TIONS 

Section 1 : De la Constatation des Infractions 

ARTICLE 3: Les agent.s asscrmcnté5 de l'élevage 
offa1crs et agcnl'> de police judiciaire recherchent Cl 

Latent par procès-verbaux les tnfracuon-.. en ma11èrc 
lice ~an11a1rc 

ARTICLE 4: Les agents assermenté, de I élcagc 
hah. l11fa a ,·1si1cr et fouiller les trams bateaux. a, 10 

h1culcs et tout autre mo} en de transpon sw,cepu 

contenir de, animaux ou des produits alimentaires 
gmc Jnlmalc. 

ARTICLE 5 : Le" agents as::.cnncnlés de l'élevage 

duis1.:nl de\ ant I officier de police Jud1c1a1rc. tous les 
quants dont ils ne pcuvenl s'assurer de 1'1dcnt1té Ils 
dro11 de requérir verbalement ou par écrit la force 
pour la répression dei. infractions en maucrc de pot 
nnam: 
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r\RTICLE 6 : Le , mlraet111n, en matière de police :.ani­
tam: ,1101 prou,•cC!> par tclU, les moyens de droit 

ARTICLE 7 : Les proce:.-vcrhaux dre!>sé!> par les agents 
a,.scrmcntc, de lelevagc lont 10 1 Jusqu ' à pre uve du con­
tram:. 

Section 2 : Des Saisies et Confiscations 

r\RTICLE 8 : Le!> ageni!> as:,erment6, de l'élevage -.ont 
hahilt16 .1 procéder à la c.:onli!>ca11on ou à la , a ,s ,c . 
- J e, animaux. domcs uques ayanl fait I' obJCI de 1 'infrac tion 
~ 11n, 1a1ét.: 

. de, \landes ou produtl s d ' origine animale provenant des 
111nc, 1.·omammèe, 

r\RTICLE 9 : Dan:, les cas où 11 y a matiè re à confücauon 
ou a , a",c de produ11. te, procè,-verbaux de constatation 
de, mfrac.:11ons poncnt mention de la confi!>c.:ation ou de la 
,a1s1c desd tts produit:. par le:. au to rités qu, en 0111 e ffectue 
la n:dac.:uon 

St cc, produits d 1spar,11sscnt par 1 · action ou la faute du con­
trc, cnam. le:. tnhuna ux en dé te rmine nt la vale ur à charge 
Je rc,tuutllln ,am, prèJUdJCc des dommages <X:C<l)tonnés. 

Dan, cc c.:a, le:. peines prévues par le code pénal sont appli­
cahlc, 

Le, ,·,ande, rnnlhqm:cs sont re mises aprè , inspection à 
u~ m, t11u11on d ' intérêt puhhc Le:. animau~ vivants con­
fo,qu..:s ,cront mis en fourn~re pendant 15 Jour:, à la charge 
du pmpnèta1re Passé ce délai les animaux seront vendus 
par \oJc d ' adJud11:a11on puhhquc 

CHAPITRE Il : Des Infractions et Pi nalités 

ARTICLE 10 : Seront punis d ' une amende de cent mille 
1100.0001 à deux cent m ille (200.000) francs CFA et d ' un 
empmonnemcnt de trente (30) à quarante cinq ( 45) jours 
ou l'une de ces deux peine!> seulement : 

•lous ceux qui auront omis de déclarer une malad ie conta­
~•cu,c. qui ..c :.eront oppo,és à la visite d ' animaux mala­
de,. qu, auront sow,1ra11 une panic du troupeau co ntaminé 
a I" ~,amen de, agenl'., du ,erv1cc de l'é levage ou des 111u­
h11rc, du mandat san11a1rc ou auront négligé d ' isoler un ani­
mal atte int nu , oupçonné d ' être aneint d ' une malad ie co n­
ta~1cusc . 

•tous ccu, qui auront re fusé de soumettre le urs animaux 
ilU\ ,,11.:1.:matt\in, ohhgato,rcs ou te nte de les y :.oustraire : 

·tnu, c.:eu, qui auront exporté ou importé de, animaux do­
mc,11quc~ ou i.auvagcs sam, certificat !'tanita1re ou s ans pas­
~r par un p<NC de i.:ontrô le . 

·tous .:eu"' qui ,c seront ltHés aux ac 11 v1tés liées au mandat 
\Jnt1a1re ,ans e n être t1tula1re 

ARTICLE 11 : Seront punis d une am ende de deux cent 
c in4uantc m ille (250 000) à 1.mq cent mille (500.000> franc.; !'. 
CFA et d ' un empm,onnemcnt de ,01xante C60) a quatre vmg1 
d ix (90) Jours ou de l'une de ce, deux peines seulement 

-toux ceux q u, auront déplacé ou fast transporte r. vendu ou 
mis en vente du bétail infecté ou provenant de!> régions dé­
cla rées in fectées sans auton sat,on des agents de l'é levage 
ou des 11tul,11re, du mandai :,anita,re : 

-tous ceux qui auronl vendu ou mi:. e n vente de la viande 
provenant d 'anima ux qu ' ils savaient m orh de maladie-. 
que lle qu e lle soit ou abattus comme .1ttemt:. de ma ladie 
contag1cu:.e. lor:.quc la com,ommauon de cette viande n' a 
pas é té au1o m éc par l'agent assermenté de l'élevage ou le 
tttula,re du mandat sanita ire : 

-tou, ceux qui :.c seront rendus coupables de l' un que lcon­
que des dé li ts prévus aux artic les précéde nts ou tout autre 
acte , · 1I résulte de ce!> déliis ou actes une co ntagion pour 
les a utre:. anima ux. 

Cc:. peines s eront po rtées au double du maximum fixe 

-s'i l y a récidive dans un dé lai infé rieur à c inq ans 
-si I' ,nfrac uo n est commise par le:. age nb assermentés de 
l'é levage. les titulaires du mandat sanitaire ou les officsen. 
e t agents de police Jud1c ia1re à que lque aitre que cc soit. 

ARTICLE 12 : Quiconque fait la tra ns humance 
transfrontaliè re des animaux sans le ceruficat inte rnational 
de 1ranshuma nce dé livré par le service du contrô le est puni 
des peines suivantes . 

Bo vms/asins 
Ovin!>/caprins 
Camelins 

5.000F/ tê te 
3.000F/té te 
3 .000F/té te 

ARTICLE 13 : Quiconque expon e le-, c hats et chie ns. le:. 
félins s ans ce n ificat mtcma11onal de vaccma uon antirabi-
que est puni d ' une ame nde de . 10 OOOF/tê te 

ARTICLE 14 : Quiconque impone des seme nces ou e m­
bryons d ' ongine animale s ans certificat 2.00 sanitaire in1cr­
nationa l est puni d ' une am ende de :5 .000F/dose. 

CHAPITRE 111 : DES TRANSACTIONS 

ARTICLE 15 : Le!> agents assermc n1cs de l'é levage pcu­
vena transiger ,want ou après Jugeme nt s ur les mfrac11on.s 
e n ma11èrc de police sanitaire . 

Avant Jugeme nt. la 1ransac.:11on é te int l'action publique . 

Aprês j ugcme nt. la transaction n ' a d ' effet que sur les pei­
nes pécuniaires. 

Le montant de la transaction con,cnt1 doit être acqu111é dans 
le délai fixé dans l'acte de 1r.1n,act1on lautc tic quoi il est 
prcxédé à la pour,uuc JUdic.:1:11re 
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~RTICLE 16 : Le, agent" as:,ermcnté~ de l'élevage 1n:.-
1ru1,c..n1 I" ,11lam: dn:,scnt proccs verbal et envoient le~ con-
1. lu,111n, ct prnpl>',1t1un, de 11an,ac11on au chef de !>en 1cc 
.:hargc du 1.untrnk 4u1 transige 1.!l rcn, 01c k do,-,1c1 pour 
.:"Xt.'l.Ullon 

CHAPITRE IV : DES DISPOSITIONS Dl\ ERSES 

\RTICLE 17 : Le dela1 de prc,1.r1p11on en maucrc de po­
l1u: ,an11a1rc c,1 dc 1rn1, an, à u,mpter du.1our de l"rnfrac­
llon 

ARTICLE 18: Oc, prnnc, ,unt .i1.<.ordcc, aux agcnh ..:har­
tc, Ju L<•ntrùk ,ur le, proJu1h de, amendes de tran,a<.:­
twn, cn ma11erc de pnl11.c -..1n11,11rc. 

\RTICL[·. 19: Un Je1.:1ct pm en Con,c il de~ M1ni,1re~ 
li \c Il .iu, Je, prnnc, 

,\RTH LL 20: Le Tré,,,r ..:,1 1.ha1!:''- d~ pour,ul\ re d de 
n:CflU Il" IL', amende, rcstllUlllln,. 11 .. ,~ Cl d(>Ollll.\gc~ et 
1n1t.·1~·t- "'ultant ch: 1ugemenh 1cndu, en 1:-i,eur de I Etat 
uu d1.: 11.m,a<:11om, 1ntc1vcnuc, après Jugements prononcé, 
p11ur lc, dH1lravent1011, cl dél11, 

RTICL !'. 21 : Un Jéuct pns en C111N:1I des 1',.i1111stre~ 
11"\c le, m dt1lllé-. d applic,1t1on de la pr..:~cntc 101 

\RTICLh 22: La pré--.cntc IOJ abroge toute:, d1~ro,11ion, 
Jni.. . .:urL, lontr:ur.:-:-.. notamment la Lot N 95-060 du 02 
«<1ût 19lJ, 1d<1tivc ::i la pohce; ~anita1rc de, animaux -,ur le 
ti.:rntoirc dt: IJ Rcpuhltquc du '!.il, 

Bamako. le 3 l \ lai 20111. 

Le Président dt: la République, 
\lpha Oumar KO'\ARf_ 

LOI i'\0 01-023/DL 31 MAI 2001 AUTORISANT LA 
RATIFICATION DE L"ACCORD DE CREDIT DE 
DE\ ELOPPE\1.El\T,SIGNEA WASHl°'IGT01'c LE tfk 

FE\ RIER 2001 E 'TRE LE GO VERNE\IE,T DE 
LA REPLBLIQUE Dl ~1ALI ET L' \.SSOCl \TIO~ 
l~TER'\ \TIONALE DE 0E\'ELOPPEME~l POUR 
LF FI'- \1'/(.EME:'IJT rARTlEL Dl PR0GR \~1\IE 
0·1,, ESTrSSEMEl'-T SE<.T0RIEL DE L'EDl C,\­
TJO . 

L • A '-"emblée Nationale a délibéré et adopté en sa ,éam:c 
du 18 mai 2001 : 

Le Prc,idcnt rie la Répuhliqut• promull!uc la loi dont h.1 
tClll tir ,uil : 

ARTICLE UNIQUE: Est autorisée la ratification del 
cord de crédll de développement d un montant de 
cinq militons trois cent mille trois cents Droits de li 
Spé1..1aux c DTS 15 300.300), signé à Washington le 1 
, ncr 2001 l!ntrc le Gouvernement de la République du 
et I" ,\~soc1ation lnternauonale de Développement. 
financement parlicl du Programme d' lmesllssement 
ton cl de 1 • Education. 

Bamako. le 31 Mai 2001. 

Le Président de la République, 
Alpha Oumar KO:\',\RE 

LOIN 111-02➔/DC 31 \IAI 2001 PORTA 'TRA'. 
CATIO'\ DE L' ORDONNANCE N 00-001/P-RM 
09 Ff:.VIUEH 2000 AUTORISANT L'ADHESIO 
LA REPt:BLIQUE DU MALI AU PROTOCOLE 
CULT-\flF ;\" l SE RAPPORTANT .\L PACTE 
TER \TIO:'\AL RELATIF ALX DROITS CJ\, 
POUTIQT E , .\DOPTE PAR L'ASSE~IBLEEG 
RALE DE~ '\ \TIO".\S lJ'.'iIES LE 16 DECEM 
1966. 

L'Assemblée '\atio nale a délibéré et adopté en sa 
du 18 mai 2001 : 

Le l' r~idcnt de la République promulgue la loi 
teneur suit : 

.\R IlCLE U:\' IQC.:E : fat ratifiée r Ordonnance 
001/P-RM du 09 feHicr 2000 automant l'adhé~1on 
Répuhl1qu" <lu Malt au Proto<.:olc facuhauf n° 1 !iC 

tant au Pacte lnterna11onal relaul aux droit!> ci'<·ils cl 
que-.. adopté par r A~~cmbléc Générale de.:. Nauons 
le 16 déc<.:mbrc 1966 

Bamako. le 31 \lai 1001. 

Le Président de la République. 
Alpha Oumar KOl\ARE 

LOI 'i 01-25/DtJ 31 l\lAI 2001 PORT.\NT RATI 
TJOI\ Of· L.ORDO~'-.\NCE '\ 01.02.a/P-RM 
\J \RS 2001 PORT\ ' r CREATIO:\ UE L'INS 
O'ECO~O\IIL RURALE. 

L' <\~semblé<: 1':ationale a délibéré et adopté en sa 
du 17 mai 20111: 

Le Présidrnt de la République promulgue la loi 
teneur suit : 


